
 

 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
13 septembre 2023 

 

 

PROCES VERBAL 
 

 

 

 

 

  

 

 



L'an deux mil vingt-trois le treize septembre à dix neuf heures, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué le 6 septembre 2023, s'est réuni à la mairie, en séance publique, sous la présidence de 
M. Eric ROBIN, Maire. 
 
Étaient présents : ROBIN Eric, Maire, GORÉ-CHAPEL Isabelle, HESRY Michel, RIGOLLÉ Delphine, 
LE GALL Pascal, HAMON Isabelle, CHEVALIER Hubert, Maire-adjoints, BADOUARD Allison 
COLLETTE Abel, conseiller délégué, POILBOUT Marie,  MENIER Sébastien, COMMUNIER Aurélien, 
LE COZ Caroline, DAUNAY Dominique, FRIZAT Céline, CHASLES Sandrine, 
Absents excusés :  
POILVERT Cédric, BERNARD Nathalie, ROSSIGNOL Marie-Louise, BAZIN Pascal, FAISNEL Valérie, 
CHIQUET Vincent, CHARTIER Georges, 
Procurations :  
Mme BERNARD Nathalie, donne procuration à Mme HAMON Isabelle 
Mme ROSSIGNOL Marie-Louise donne procuration à Mme GORE-CHAPEL Isabelle 
M. BAZIN Pascal donne procuration à M. ROBIN Eric 
M. CHIQUET Vincent donne procuration à M. DAUNAY Dominique 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice  23 
Nombre de conseillers municipaux présents 16 
Nombres de conseillers municipaux votants 20 

 
Configuration de début de séance  
  
Modifications en cours de séance :   
- Arrivé de M. Cédric POILVERT et M. Georges CHARTIER à partir de la question N° 3 (Projets 
photovoltaïques) 

- Arrivée de Mme Valérie FAISNEL à partir de l’affaire N°7 (Finances : DM2-2023) 

 
 

Formalités règlementaires 

 
 Procès-verbal du conseil municipal du 28 juin 2023 : adopté à l’unanimité  

• Désignation du secrétaire de séance :  Mme Isabelle GORÉ-CHAPEL 
• Appel et vérification du quorum : quorum atteint 
• Modification de points d’ordre du jour, validé par le conseil municipal:  

Ajout de 4  points  pour délibération  
• Affaire N°6 : Motion EHPAD 
• Affaire N°11 : Aménagement rue René Guitton : devis pour levés 

topographique en prévision de l’aménagement du bassin eau pluviale 
• Affaire N°16 : Devis signalisation verticale pour chemin multimodal de la ville 

Hubeau et pour la ville 
• Affaire N°17 : Zone habitat Héronnière : effacement ligne basse tension 

 
 
En préambule de séance, M. ROBIN adresse ses félicitations et tous ses vœux à Mme 
Céline LE CORRE qui s’est mariée et porte désormais le nom de Céline FRIZAT. 
 
Il adresse également son soutien et celui du conseil à M. Abel COLLETTE pour le 
drame routier qu’il vient de vivre. Les pensées vont à la famille de la jeune femme 
décédée dans l’accident. 
 
 
 



 

 
AFFAIRES GENERALES 
Rapporteur :  Eric ROBIN 

 
1. Viabilisation du terrain rue de l'Hermitage, validation des devis et 

fixation du prix de vente du terrain. 

Il est proposé de viabiliser le terrain rue de l'Hermitage, terrain situé rue de l'Hermitage , 
cadastré section  ZN 381 - 2546m² 
 
Il est proposé d’offrir à la vente deux terrains. 
La viabilisation consiste à réaliser les divers réseaux suivants : 
 

Prestation Montant (H.T.) Devis prestataire 
Bornage 1 940 €  Devis Cabinet Nicolas 
Raccordement électrique 1 000 € Devis ENEDIS 
Eau potable 1 532.45 € Devis SAUR 
Assainissement 1 423.38 € Devis SAUR (pris en charge 

par LCBC) 
Eau pluviale  1 000 € Estimation, travaux en régie 
Réseau téléphone et fibre 1 500 € Estimation 
TOTAL  8 400 € (arrondi) Estimation 

 
Le cout de viabilisation est de l’ordre de 8 400 € pour une surface à commercialiser de  
2 546 m² . 
Le prix proposé est de 45 € TTC/m² , en référence notamment au prix de vente fixé pour les 
hameaux, et au prix du foncier en continuel augmentation. 
 
A la demande de Mme Sandrine CHASLES, M. ROBIN précise que le terrain est situé en zone 
UC au regard du PLUi et que la destination du terrain pourra être de l’activité économique 
ou de l’habitat, en fonction des demandes.  
Une demande d’acquisition d’un terrain de 1200 m² est en cours d’étude. M. DAUNAY 
demande si le prix proposé a été annoncé au porteur de projet, ce à quoi M. ROBIN répond 
par la négative mais il souligne l’importance du prix du terrain pour la faisabilité du projet.  
M DAUNAY propose le prix de 50€/m2 
A la demande de Mme BADOUARD, M. ROBIN précise que la fixation du prix s’appliquera 
pour le projet à l’étude et la vente du reste du terrain. 
Le conseil municipal se prononce favorablement sur le principe de viabilisation du terrain, 
valide des devis présentés et fixe le prix de vente du terrain à 45€ TTC le m².  

 
VOTE : adopté à la majorité 
POUR : 16 CONTRE   Abstention :4 NPPPV :0 

 
 

 

 

 



2. Mairie : agencement de bureaux : validation de devis pour 
aménagement, matériels et mobiliers. 

Avec l’arrivée le 16 octobre prochain de Charlène HUBY, recrutée sur le poste créé par le 
conseil municipal le 24 mai dernier, il est nécessaire de procéder à l’agencement d’un nouvel 
espace de travail. 

M ROBIN propose  de créer une nouvelle station de travail dans l’ancienne petite salle de 
réunion , déjà occupée par Elodie LIVACHE, mais dont la superficie est suffisante pour 
agencer un nouveau bureau. Il est proposé de mettre en place une cloison séparative, 
d’apporter les différents réseaux nécessaires (électricité, téléphone, informatique, éclairage) 
et d’installer le mobilier et les équipements nécessaires (table, chaise, ordinateur, téléphone) 

Les prestations prévues sont ainsi estimées : 

Prestation Montant (H.T.) Devis prestataire 

Cloison séparative 2 890 € Devis Soquet 

Réseau électrique, 
téléphonique et 
informatique  

718.19 € Devis de fourniture. Mise en 
place par service 
technique(travaux en régie) 

Téléphone  Devis en cours  

Ordinateur 2 000 € Devis  SNO (provision) 

Mobilier de bureau  2 000 € Devis UGAP en cours 
(provision) 

TOTAL  7 610 € Estimation 

 

Nota : les armoires, récupérées dans un bureau existant sont installées par le service 
technique. 

Le conseil est appelé à se positionner sur l’agencement prévu et sur l’engagement des 
dépenses s’y afférant.  

 
VOTE : unanimité 
POUR : 20 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
A la demande de M. DAUNAY , M. ROBIN précise que le poste a été créé par délibération du 
conseil en date du 24 mai dernier.  

M. DAUNAY fait remarqué par ailleurs que les mails de la mairie parviennent très souvent 
dans les boites spam . M. ROBIN le déplore également et s’engage à solliciter le prestataire 
technique pour tenter de trouver des améliorations, précisant que pour des raisons 
environnementales il n’est pas concevable de revenir au papier. 

 

 

 

 



 

3. Projets photovoltaïques  
▪ sur bâtiments communaux 

Une étude de faisabilité a été diligentée auprès du cabinet Véritas pour étudier la 
faisabilité de l’installation de panneaux photovoltaïques sur le gymnase Brocéliande et sur 
la salle de Tennis. 

Il s’avère que techniquement ce n’est pas possible en l’état, sous peine de détériorer et 
fragiliser les toitures. Un renforcement conduirait à engager des travaux supplémentaires 
conséquents. 

M. DAUNAY regrette que l’étude soit réalisée avec des simulations de charges très lourdes 
et qu’elle ne comprenne pas le chiffrage des travaux de renforcement de toiture permettant 
l’installation de panneaux. M ROBIN lui répond que ce n’était pas l’objet de la mission confiée 
au cabinet  

M DAUNAY expose que le prix de l’énergie va évoluer à terme, passant de 18 à 40 centimes. 
Il souhaiterait que les travaux de renforcement des toitures soient chiffrés et estime que 
l’investissement serait rentable à terme pour la collectivité. 

M. ROBIN lui rappelle que lui aussi est favorable à l’installation de panneaux mais seulement 
dans le cas où l’opportunité de rénover une toiture se présente. Le budget communal ne 
peut absorber en sus du cout de l’installation des couts de renforcement de toiture pour 
pouvoir accueillir une installation photovoltaïque  

Une nouvelle étude de faisabilité est en cours pour les tribunes du stade, ou les pannes 
seront peut-être plus appropriées pour l’installation de panneaux. Le rapport d’étude le 
précisera.  

 

▪ sur ancienne décharge de la rue d’Abas. 

Une rencontre avec la société Quénéa à laquelle participait notamment M. ROBIN  et M. 
DAUNAY a eu lieu au sujet de la possible installation de panneaux photovoltaïques sur le site 
de l’ancienne décharge de la rue d’Abas. 

Deux scénarios sont possibles :  
- la commune loue au promoteur le terrain en l’état, qui paye un loyer 
- la commune est maitre d’ouvrage du projet. Elle y investit et rentabilise. 
 
Projet au regard de l’urbanisme : 

Le terrain est classé en zone A (agricole) : impossible d’y installer en l’état des panneaux au 
sol, à moins de modifier le zonage du PLUi et de modifier également le règlement de la zone 
agricole pour permettre l’installation de panneaux sur cette ancienne décharge. Le service 
instructeur en urbanisme de LCBC a informé la commune que La modification du document 
d’urbanisme sera soumise à approbation du conseil communautaire le 3 octobre prochain. 

 

Repères financiers : 

Pour des centrales photovoltaïques de cette dimension, coût d’investissement minimum de 
1,20€/Wc. Pour une centrale de 270kWc, l’investissement serait donc de 325 000 € 
minimum (probablement autour de 350 000€). 



La classification du projet au regard de la ZAN (Zéro Artificialisation Nette) pose problème. 
L’implantation de panneau consommerait de la surface urbanisable et aurait ainsi un impact 
sur le potentiel de développement urbain de la commune.  

M. ROBIN a pu interroger M. CHESNAY-GIRARD, Président de la Région à ce sujet. A l’heure 
actuelle l’Etat considère que le projet est consommateur de surface urbanisée mais des 
négociations sont en cours pour revoir cette position. 

M. DAUNAY fait part de son soutien à l’émergence de ce projet. 

M. ROBIN entend poursuivre le dossier en espérant une évolution de la règlementation au 
regard de la ZAN.  M ROBIN propose de réaborder ce sujet lorsque toutes ces contraintes 
seront levées. 

M. DAUNAY partage ce point de vue, persuadé que l’investissement sera rentable, même si 
une taxe d’injection d’énergie dans le réseau serait peut-être à payer dans l’ avenir.. 

 

4. ALSH intercommunal 
▪ Point travaux 

M ROBIN propose de valider un avenant Lot N°1 avec Entreprise Chauviré, intégrant : 

- une plus-value pour rampe d’accès = 3 257.20 € H.T. (montant marché de travaux : 7 000 
€, nouvelle estimation : 10 257.20 € HT.) 

- une régularisation financière du marché de travaux en cours et non encore chiffrée à 
l’instant. Cette régularisation concerne l’ajustement des quantités et prestations intervenue 
en cours d’exécution de marché.   

M. ROBIN rappelle que l’assistance de maitrise d’ouvrage a pris fin en cours de chantier et 
que M. Cyril TEXIER a repris le suivi de chantier. M. TEXIER est remercié pour son travail qui 
contribue à préserver la collectivité. 

Le conseil municipal donne son accord pour la passation de l’avenant afin notamment 
d’engager l’édification de la rampe d’accès. Le conseil sera informé de la régularisation du 
marché lors d’une prochaine séance. 

 
VOTE : unanimité 
POUR : 22 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
 

▪ ALSH : point financement Entente 

M. ROBIN fait le point sur le financement de l’ALSH par l’Entente Hardouinais Mené : la 
commune de Laurenan à délibéré le 31 aout 2023 pour revenir sur sa position de refus de 
financement de l’ALSH intercommunal. Ainsi la commune s’engagerait sur sa participation 
et signerait la convention relative à l’investissement.  

L’assemblée se réjouit de cette nouvelle position et est en attente de la nouvelle 
délibération. 

 

 

 

 



5. Pole culinaire : devis pour la remise en état de bon fonctionnement 
d’équipements  
M. ROBIN propose d’engager des prestations afin de remettre en état de bon 
fonctionnement les équipements du pole culinaire. Il précise que ces prestations sont 
conséquentes à la défaillance du groupe JM. 
Il propose de valider :  
-  devis complémentaire pour la compensation d'air 3 351.39 € HT (devis France Air 
- devis pour remise en état de la chaudière 7 124.49 € HT (devis breizh Froid) 
Le conseil municipal valide les devis, engage les travaux nécessaires au bon 
fonctionnement du pole culinaire et autorise le maire à signer tout document s’y 
afférant. 
 

 
VOTE : unanimité 
POUR : 22 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
 

6. Motion en faveur de EHPAD (Etablissement d’Hébergement pour 
Personnes Agées Dépendantes) 

 
M. ROBIN informe l’Assemblée d’un mouvement de mécontentement porté par 
plusieurs élus locaux au sujet de la situation des EHPAD. 
Il propose au conseil municipal une motion dont il donne lecture.  
Cette motion alerte les pouvoirs publics sur les difficultés financières des 
établissements d’accueil et sur la qualité des soins de prise en charges dans un contexte 
budgétaire restreint. Il précise que la commune de Merdrignac est concernée, ayant 2 
établissements sur son territoire mais il précise que toutes les communes sont 
concernées par la prise en charge des personnes de grand âge. Il salue l’engagement 
des personnels qui accompagnent au quotidien les résidents et s’efforcent de 
maintenir un service de qualité.  
M. ROBIN déplore l’ éternel report de la question du grand Age par le gouvernement, 
laissant les résidents , les familles, les soignants et les élus locaux faire face à cette 
difficulté. 
 
Le collectif local qui compte sur le soutien des quelques communes aux alentours de 
Merdrignac, souhaite faire intervenir le cabinet Coudray pour un accompagnement 
juridique afin de disposer de moyens suffisants pour fonctionner décemment et 
bénéficier des aides nécessaires du Département de l’ARS (Agence Régionale de Santé) 
et de l’Etat. Il est prévu la prise en charge de ces frais entre toutes les communes qui 
auront adhéré au mouvement. 
Sur le principe, le conseil municipal accepte cette proposition et d’une manière plus 
générale soutien la motion présentée.  
  
 

 
VOTE : unanimité 
POUR : 22 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

FINANCES 
Rapporteur :  Pascal LE GALL 

 
7. Décisions modificatives 

M. LE GALL propose de voter une décision modificative intégrant les éléments suivants : 
• sur le budget général , d’une part : 

- La régularisation du marché Chauviré – ALSH : plus value pour rampe et régularisation 
des prestations du marché 

- Les aménagements, agencements, acquisition mobilier et matériel pour nouvel 
espace de travail (mairie- 1er étage) 

- Complément de travaux sur le pôle culinaire (devis France Aire pour compensation 
et devis Breizh Froid  pour la chaudière) 

- Médiathèque : remplacement des bornes Wifi 
- Déplacement de la ligne Haute tension à la Ville Hubeau 
- Déplacement de la ligne basse tension à la Héronnière 
- mouvements de crédits à l’intérieur de chapitre ou opération d’investissement 
- Inscription des subventions pour Amende Police et DSIL chemin Ville Hubeau et DETR 

Rue René Guitton 
• Sur les budgets annexes des lotissements de la Ville Hubeau et la Héronnière, 

d’autre part 
- Frais de promotion pour la vente de lots dans les deux hameaux  à hauteur de 10 000 

€ sur chacun des budgets. 
Equilibre se fait au final par la minoration du niveau d’emprunt, après intégration des 

écritures d’équilibre entre les budgets annexes et le budget général 
 

Le conseil valide les trois décisions modificatives  présentées   
- la DM N°2- 2023 sur le budget général 
- la DM N°1-2023 sur le budget annexe lotissement Hameau de la Ville Hubeau  
- la DM N°1-2023 sur le budget annexe lotissement Hameau de la Héronnière 
 Et valide les devis présentés. Le maire est autorisé à engager les dépenses et signer 
tous documents s’y afférent. 

 
VOTE : unanimité 
POUR :23  CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
 

8. FPIC 2023  
M ROBIN invite le conseil municipal  à se positionner sur le choix du mode de répartition 
entre l’intercommunalité et les communes concernant le FPIC ( Fonds national de 
Péréquation des ressources Intercommunales et Communales) 
 
 

En ce qui concerne la commune de MERDRIGNAC, les données sont les suivantes : 

Pop 
DGF 

% population Prélèvement 
droit commun 

Reversement 
droit commun 

Solde Prélèvement 
dérogatoire 
libre 

Reversement 
dérogatoire 

solde 

3271 5.84% - 4 735 57 289 52 554 -1 072 12 237 11 165 

 

La délibération de répartition lors du vote en conseil communautaire n'ayant pas été 
approuvée à l'unanimité, les communes doivent se prononcer sur cette répartition dans le 
délai de 2 mois à compter de la réception de la délibération de l’EPCI (13/7/2023) afin que 
l'on sache si la répartition dérogatoire est validée ou non. 

Le conseil municipal est appelé à statuer sur le mode de répartition du PFIC 2023 : 
dérogatoire ou de droit commun  



Il est rappelé que dans le cas où au moins une commune opterait pour le mode de droit 
commun, l’EPCI recalculera la DSC 2023 pour tenir compte de cette décision. 

Le conseil municipal opte pour la répartition dérogatoire 

 
VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
 
 
 

 

RESSOURCE HUMAINES 
Rapporteur :  Pascal LE GALL 
 
 
9. Service scolaire  

Un agent ATSEM a demandé, à compter du 1er septembre 2023, la diminution de sa Durée 
Hebdomadaire de Service (DHS). 
Ainsi, sa DHS passe de 33.5 à 28 heures. Elle a pour conséquence la fin de sa mise à 
disposition à l’AFR pour ALSH du mercredi. Sa mission au sein de l’Ecole en tant 
qu’ATSEM n’est pas modifiée. 
La demande a été traitée et actée au cours de l’été, en accord avec l’AFR, pour être 
appliquée dés la rentrée scolaire. 
Le conseil municipal valide et accepte la diminution de la DHS demandée et autorise le 
Maire à signer tous documents à intervenir. 
 

 
VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
 
 

10. Service Administratif 
 

Il est proposé de modifier le tableau des emplois permanents, par la création d’un poste 
de Rédacteur Territorial et de manière simultanée, la suppression d’un poste d’adjoint 
administratif.  
Cette proposition fait suite à la promotion interne dont peut bénéficier Mme Guénaelle 
AUTAIN en charge des missions de responsable de la cellule financière de la collectivité 
(gestion du budget, comptabilité et marchés publics). Elle vient d’être promue sur la 
liste d’aptitude du CDG22 afin de bénéficier d’un avancement de grade. Par ailleurs, sa 
situation professionnelle au sein de la collectivité le justifie : responsabilités et 
encadrement. 
Le conseil municipal se prononce favorablement sur la modification du tableau des 
emplois permanents telle qu’elle est décrite ci-dessus à compter du 1er octobre 2023. 

 
M. ROBIN remercie Mme AUTAIN pour la qualité de son travail, précisant que cette 
évolution de poste est amplement méritée. 

 
 

VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
 



 

URBANISME  
Rapporteure :  Isabelle GORÉ-CHAPEL 
 

11. Aménagement Rue René Guitton 
 
Dans le cadre du projet d’aménagement de rues René Guitton et suite, Mme GORÉ-CHAPEL 
propose au conseil municipal de valider la convention d’occupation du domaine 
public proposée par le département des côtes d’Armor concernant la RD 793.  Cette 
convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles sont aménagés et 
entretenus les équipements situés sur le domaine départemental aménagement d’une voie 
douce en bordure de la RD793 

- aménagement de trottoir  
- décaissement de l’accotement pour empierrement et revêtement 
- pose de bordures de trottoir 
- pose de canalisations 
- Aménagements divers de voirie : écluse,… 
- déplacement des panneaux d’entrée d’agglomération  
- pose de panneaux de signalisation 
- aménagements paysagers 

Le conseil municipal valide la convention présentée et autorise le maire à la signer 
 

VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
 
 

Dans le cadre du projet d’aménagement de rues René Guitton et suite, il est proposé au 
conseil municipal de valider la convention de travaux sous mandat avec le Département des 
côtes d’Armor afin que ce dernier prenne en charge financièrement la couche de roulement 
qui est programmée dans le cadre de l’opération d’aménagement. La commune réalise les 
travaux et le Département reverse à la commune le montant de cette prestation estimée à 
105 600 € TTC 
Le conseil municipal valide la convention présentée et autorise le maire à la signer 
 

 
VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
 
Dans le cadre du projet d’aménagement de rues René Guitton et suite, il est proposé au 
conseil municipal de solliciter une subvention au titre des amendes de Police auprès du 
Département, , en lien avec les travaux de sécurité 
Le conseil municipal accepte cette proposition, sollicite l’aide auprès du département et 
charge le Maire d’effectuer la demande de subvention. 
 
 
 
 

 
VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
 
 
 



 

Dans le cadre du projet d’aménagement de rues René Guitton et suite, il est proposé au 
conseil municipal de réaliser les levés topographiques sur le bassin tampon existant. Dans le 
cadre de la gestion des eaux pluviales, des travaux seront à réaliser, travaux qui sont en 
cours de définition. Il est nécessaire d’effectuer ces relevés préalablement au 
dimensionnement du bassin. 

Un devis d’un montant de 2 410 € HT., établi par le cabinet Nicolas est proposé à la validation 
du conseil municipal pour un montant de 2 410 € H.T., proposition acceptée par le conseil 
municipal.  

 
VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
Mme Isabelle GORÉ-CHAPEL précise qu’une grande partie des eaux pluviales du pont de 
l’Hyvet à la fontenelle seront traitées par le bassin de rétention avant rejet dans l’Hyvet. Pour 
la partie église vers le pont de l’hyvet, les eaux pluviales, une fois canalisée, se déverseront 
dans l’Hyvet. 

Les services de l’état seront saisis pour avis sur les aménagements projetés. 

La prochaine réunion de la commission de suivi de l’opération d’aménagement de la rue 
René Guitton : Mardi 26 septembre à 13h30  
 
 
12. Hameaux de la Héronnière et de la Ville Hubeau : choix du nom de rue  
Il appartient au conseil municipal de dénommer les rues des hameaux en cours de 
viabilisation. 

Après échanges avec l’assemblée, Mme GORÉ-CHAPEL propose  : 
 
-  Hameau de la Héronnière (lieu où les hérons nichent en colonie et font leurs petits ; endroit 
où l’on élève les hérons.). Proposition : noms d'oiseaux (Fauvettes, Mésanges, ou encore 
chardonnerets, pinsons,  Verdiers…) 
Proposition de nom pour Hameau de la Héronnière : 
- Rue A : rue des fauvettes 
- Rue B : rue des mésanges 
 
- Hameau de la ville Hubeau  (celui qui cultive ou possède la terre ou dérivé germanique 
Intelligent - audacieux). Proposition : des noms de fleurs : Iris, Cosmos, Alcathéas,  Ancolies. 
Proposition de nom pour Hameau de la Ville Hubeau : 
- rue A : rue des cosmos 
- rue B : rue des iris 
 
 Le conseil municipal accepte et valide les deux propositions 
 
     

VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
 
 
 
 



 
13. Adressage : information sur la BAL et validation de la dénomination de rues 

 
1- Informations sur la procédure de validation des adresses, alimentation de la Base 

d’Adresses Nationale (BAL). 
La Loi 3DS confère aux communes la gestion de l’adressage. La BAL est la référence pour 
tous les opérateurs : La poste, les services de secours, les prestataires réseaux 
(téléphone, eau, fibre,..) la Gendarmerie, les pompiers, les livreurs, ect…ce qui en fait un 
outil de d’attractivité pour la population et le monde économique, social…. 
MEGALIS Bretagne accompagne la commune dans la gestion : 
- accompagnement méthodologique (création compte, accés à l’outil numérique,..) 
- formation des agents (Pauline Guillotin, référente pour la commune) 
- Aide technique : intégration des adresses référencées dans le cadre du déploiement de 
la fibre. 
Etat d’avancement : Durant l’été, Pauline GUILLOTIN et Manon CHOLLET ont pu valider 
près de  60 % des 1500 adresses référencées sur la commune. Une centaine d’adresse 
sont à modifier mais la validation de l’ensemble des adresses devrait être terminé fin 
octobre. Les modifications, ajouts resteront à faire au fil de l’eau (exemple : adressage 
dans les hameaux, intégration de modifications cadastrales (division), …) 
 
L’assistance de Megalis est précieuse, ainsi que le travail réalisé par Axione, avec l’appui 
et l’engagement de Pauline GUILLOTIN . 
 
 
2- La dénomination des rues  
La dénomination des rues est du ressort du conseil municipal. Il est proposé de 
régulariser deux noms de rue sur la commune : 
Rue Antoine de Saint Exupéry 
Rue du Champ des Vignes 
Le conseil municipal accepte et valide les deux propositions 

 
VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
 

14. Devis signalisation verticale  
Il est proposé un devis pour divers panneaux de signalisation routière, signalisation 
verticale en lien avec le chemin multimodal Ville Hubeau en cours de réalisation et avec 
la signalisation nécessaire en ville.  
L’entreprise La Croix propose cette prestation pour un montant de 3 243.76 € TTC. 

Le conseil municipal accepte et valide le devis, engage l’opération et autorise le maire 
à signer tout document s’y afférent. 

 
 

VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
M. DAUNAY interroge sur la signalisation à proximité du commerce du fleuriste, rue 
basse madeleine. Mme GORÉ-CHAPEL précise que sa demande a été suivi d’effet et 
que la signalisation en place a été repositionnée et cela convient aux commerçants  
 
  
 
 
 



15. Zone d’Habitat de la Herronière : effacement ligne électrique 

Dans le cadre des travaux de viabilisation du hameau de la Héronnière, il est nécessaire 
de procéder à l’effacement de la ligne électrique basse tension. ENEDIS présente une 
estimation à  6 912.42 € H.T. A noter que ces travaux seront payés sur le budget 
général et non sur le budget annexe lotissement. 

Le conseil municipal se prononce favorablement sur les travaux projetés, accepte le 
devis présenté et autorise le maire à engager l’opération. 

 
VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 
    

 
16. Projet de réhabilitation de la salle des Fêtes 

Mme GORÉ-CHAPEL présente l’étude ADAC réalisée par Camille LESCOUARCH et présentée 
aux membres du conseil, sur site le 31 juillet 2023. 

La réflexion s’engage sur la définition du projet. Deux scénarios sont présentés :  

 - Scénario A : Travaux estimés à 440 000 € comprenant la réhabilitation et une petite 
extension pour le bar  

- Scénario B :  travaux estimés à 505 000 € comprenant la réhabilitation de la salle , la 
transformation de petite salle et la réorganisation des espace (actuelle scène, stockage, 
loges ..) mais la capacité de la salle ne change pas. 

A la suite de la présentation un scénario C a émergé, comprenant : extension de la salle vers 
le jardin, éclairage de la salle avec la lumière naturelle, valoriser le jardin, augmenter la 
capacité d’accueil de l’équipement, conserver la petite salle qui pourra servir d’espace 
scénique, positionner le bar à l’emplacement de l’actuelle scène.  

Les aménagements conséquents feront évoluer l’estimation financière, évaluée 
approximativement à 600 000 €, mais la nouvelle conception embellira et améliorera les 
fonctionnalités de cet espace polyvalent.  

Mme FRIZAT interroge sur le prix d’une construction neuve. 

M. ROBIN répond que dans le contexte actuel, il faudrait compter sur un investissement de 
plus de 2 millions d’euros, ce qui est inenvisageable pour la commune. 

Mme CHALES interroge sur la fissure sur la petite salle. Mme GORÉ-CHAPEL lui précise qu’il 
n’y a pas d’évolution de dégradation. 

Ainsi il est proposé de poursuivre le projet sur la base du scénario 3 et procéder à une 
consultation d’un maitre d’œuvre pour définir le projet. Les travaux pourraient au mieux 
commencer à l’automne 2024. 

Le temps de réaliser les études et poursuivre le projet, la salle restera disponible à la location 
jusque fin juin 2024. 

Le conseil municipal acte cette proposition et donne son accord pour engager une 
consultation de maitre d’œuvre. 

 
VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 



 

AFFAIRES RURALES 
Rapporteur : Michel HESRY 

 
 

17. RN 164  
 
Dans le cadre des travaux d’aménagement de la RN 164, la DREAL propose une 
occupation temporaire du domaine public permettant de rétablir le trafic de la voie 
communale entre Trébrède et Beausoleil pendant les travaux de l’ouvrage d’art N°2. 
Il est proposé au conseil municipal de se prononcer sur la convention d’occupation du 
domaine public présenté par la DREAL (abord chemin rural N° 16) , convention assortie 
d’un état des lieux avant travaux, la DREAL s’engageant à remettre en état les lieux après 
travaux. 
 
Le conseil municipal valide la convention présentée et autorise le maire à la signer 

 
VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
 Il est précisé que des expertises de la chaussée sur la partie est de la RN 164 se 
poursuivent en raison de malfaçons. La mise en service s’en trouve retardée. M Robin 
demande à ce que la DREAL communique assez rapidement sur cette affaire, car les 
attentes sont importantes  

Dans le cadre de l’aménagement de cette route nationale, l’aménagement du rond-point 
d’entrée de ville est confié au lycée et sera réalisé en juin 2024.  En attendant un 
engazonnement sera nécessaire. 

 

CULTURE 
 

Rapporteure : Isabelle HAMON 
 

 
18. Médiathèque  
Mme Hamon informe qu’un désherbage sera  organisé à la médiathèque et les ouvrages vont 
être proposé à la vente entre le samedi 23 septembre au mercredi 27 septembre 2023 . 
Il est proposé de fixer un tarif unique : 1€/ouvrage vendu 
Les ouvrages invendus seront ensuite proposés gratuitement aux partenaires suivants : 
écoles primaires et maternelles : petit Prince et Saint Anne, les deux collèges, le Lycée du 
Mené) l’ADMR et les 2 Ephad, l’AFR : Centre de Loisirs, Les Restos du Cœur, l’orthophoniste 
au Pôle Santé.  
Et ensuite à défaut de preneurs, ils seront proposés à toute association intéressée, 
 
Pour plus de fluidité dans la gestion, le tarif de vente des ouvrages sera intégré à la 
délibération annuelle de fixation des tarifs communaux, délibération à intervenir en 
décembre pour l’année 2024. 

 
Le conseil municipal se prononce favorablement sur le prix de vente des ouvrages fixé à 1€ 
l’ouvrage, et sur la procédure exposée ci-dessus. 

 
 
VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 



 
 
 
 

SOCIAL 
 

Rapporteure : Isabelle HAMON 
 
19. Repas du CCAS 

Mme HAMON informe que le Repas du CCAS aura lieu le 15 octobre 2023. 
Les portes seront ouvertes à 12 h et le repas sera servi à 12H30. 
Les personnes qui ne peuvent venir pour raison de santé recevront un colis.  
Les élus sont sollicités pour démarcher les personnes de plus de 70 ans pour les inviter à 
participer au repas. 
 
 
 

SPORT 
 

Rapporteur : Cédric POILVERT 
 
20. Terrain football : convention avec la commune de St Vran pour 

l’utilisation du terrain de football de St Vran 
La Commune de Saint Vran possède un terrain destiné à la pratique du football situé à Saint 
Vran. Les effectifs en hausse du Club Sportif Merdrignacien (CSM) Foot ainsi que le manque 
de structure sur Merdrignac pour la prochaine saison nécessite un terrain officiel 
supplémentaire pour s’engager en compétition. M POILVERT au nom de la Commune de 
Merdrignac sollicite à ce titre la mise à disposition du terrain de Saint Vran, ses vestiaires et 
sa buvette au profit de son club, le CSM Football. 
 
La Commune de Saint Vran met à disposition du CSM Football de Merdrignac et de la 
commune de Merdrignac les équipements de football de Saint Vran à SAINT VRAN, à savoir  
un terrain de football, des vestiaires et une buvette, à titre gracieux. 
Il est proposé une convention fixant les modalités pratiques, techniques de la mise à 
disposition et listant les engagements de chacune des parties, dont il est donné lecture. 
Le conseil municipal se prononce sur le principe de la mise à disposition, qui engage les deux 
communes et le club de football, sur la validation de la convention proposée et l’autorisation 
donnée au maire de signer le document contractuel à intervenir.  

 
 
 

VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
M. ROBIN remercie la commune de St Vran pour la mutualisation  de ce terrain. 

 

21. Subvention athlètes AS 22 

Le club d’athlétisme , par l’intermédiaire de son Président, M GARNIER,  a sollicité le  2 aout  
2023, une aide exceptionnelle de la commune pour la participation d’athlètes du club  aux 
finales des championnats de France : 
 



  
- Du 14 au 16 juillet 2023 pour la participation de : 

Nathan PIEDERRIERE, championnat de France U 18 et U20, saut en hauteur, à 
Châteauroux 

- 1er et 2 juillet 2023,  pour participation de  
M. Corentin Prouteau, championnat de France Espoir, 5000 mètres, à Fontainebleau 

- 14 au 16 juillet 2023,  pour participation de  
Mme Maelys POUESSEL, championnat de France 2000 mètres steeple , à 
Châteauroux 

 
Il est rappelé le principe d’octroi de subvention au club de 100 €/ athlète du club, 
participant à une compétition nationale, soit pour l’ensemble de ces 3 participants : 
300€ 
Le conseil municipal octroie une subvention exceptionnelle de 300€ pour le 
déplacement d’athlètes aux compétitions nationales décrites ci-dessus. 

 
 

VOTE : unanimité 
POUR : 23 CONTRE :0 Abstention :0 NPPPV :0 

 
Le conseil municipal adresse ses félicitation aux athlètes et aux encadrants du club pour 
ces belles performances.  
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
- Démolition Maison place de la Madeleine : M. DAUNAY interroge sur les aménagements 
projetés. Le mur va être aménagé ainsi que le puit et l’espace sera engazonné, un arbre 
sera éventuellement planté à terme. L’entreprise RUELLAN est remerciée pour la qualité 
de sa prestation.  
 
- commission des chemins ruraux. : M. COLLETTE informe d’une campagne de réfection 
des nids de poules et demande de lui faire remonter les points d’intervention nécessiteux.   
 
- Stationnement à l’école du petit prince. Mme BADOUARD appelle au civisme des 
automobilistes afin qu’ils respectent les espaces de stationnement, ceci afin de permettre 
à tous les usagers de bénéficier d’un espace de stationnement. M. NEDELLEC, policier 
municipal interviendra.   
 
- Commande pour l’Ecole : Mme RIGOLLÉ précise à Mme FRIZAT que la livraison des 
équipements et matériel est prévu pour la 2ème quinzaine de septembre.  
 
-  Taxe foncière : Mme CHASLES demande des précisions sur la taxe foncière 
M ROBIN rappelle que les bases locatives ont été revalorisées de 7% , comme partout sur 
le territoire national , mais précise bien que les taux communaux n’ ont pas augmenté. 
 A cela s’y ajoute la Taxe d’enlèvement des ordures ménagères, qui auparavant était envoyé 
à part aux foyers sous le format d’une redevance. 
 Au final il peut y avoir des variations par rapport à l’année dernière en fonction de la base 
locative 
M. ROBIN préconise de se rapprocher de la direction des finances publiques pour signaler 
toute incohérence. Il leur a demandé d’assurer des permanences pour les administrés à 
l’antenne France Service. 
 
- Point sur la rénovation piscine : 3 cabinets d’architecture vont être auditionnés le 3 
novembre prochain.  
 
 
 



 
- Commission contrôle liste électorale 
Sont proposés à la décision du Préfet, comme membre,  
 

 Liste de la majorité Liste de la minorité 
Titulaires BAZIN Pascal 

BERNARD Nathalie 
COLLETTE Abel 

DAUNAY Dominique 
CHIQUET Vincent 

Suppléants FAISNEL Valérie 
POILBOUT Marie 
ROSSIGNOL Marie-Louise 

CHARTIER Georges 
FRIZAT Céline 

 
- Congrès des maires : Les informations nécessaires vont être envoyées prochainement 
afin de permettre aux élus qui le souhaitent de participer au congrès au moins une fois 
dans le mandat. Les élus intéressés peuvent d’ores et déjà se manifester auprès de Sylvie 
RUELLAN 
 
 
La séance est levée le 13 septembre 2023 à 22 H 35.   


